
CHAPITRE 17

Loi concernant le Bureau de censure du
cinéma et la surveillance des spectacles

télévisés

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des vues animées (Statuts
refondus, 1941, chapitre 55) est modifiée
en y ajoutant, après l'article 15, les sui-
vants:

"15a. Nul ne peut transmettre par
télévision, avec ou sans fil, d'un endroit
situé dans la province, une pellicule
photographique ou un film cinématogra-
phique avant de l'avoir soumis pour
examen au Bureau de censure du cinéma
et d'avoir obtenu de celui-ci l'autorisa-
tion de l'employer à cette fin.

Le Bureau de censure du cinéma est en
outre chargé d'exercer une surveillance
générale sur les programmes et les specta-
cles de télévision et de faire, au procureur
général, rapport de ses constatations et
observations.

Les articles .16, 17, 18, 20, 21 et 23
s'appliquent également, mutatis mutandis,
aux cas de films cinématographiques et de
pellicules photographiques sujets à la
censure prévue par le présent article.

"15b. Quiconque contrevient aux dis-
positions de l'article 15a commet une
infraction et est passible des peines édic-
tées par article 19, y compris la saisie, la
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confiscation et la destruction du film
cinématographique ou de la pellicule
photographique, en la manière prévue
par ledit article 19."

2 . L'article 26 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

" 2 6 . Toute personne, autre qu'un
distributeur visé par l'article 26a, qui
contrevient aux dispositions des règle-
ments édictés sous l'autorité de l'article 25
commet une infraction à la présente loi
et est passible, pour la première infrac-
tion, d'une amende d'au moins cinquante
dollars et d'au plus cent dollars et des
frais et, pour toute infraction subsé-
quente, d'une amende d'au moins cent
dollars et d'au plus deux cents dollars
et des frais; et, dans chaque cas, à défaut
de paiement de l'amende et des frais,
d'un emprisonnement de un à deux mois;
avec, dans chaque cas, saisie, confiscation
et destruction de l'affiche, du panneau-
réclame ou de l'annonce concernée, en la
manière prévue par l'article 19."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 26, le suivant:

" 2 6 a . Il est défendu à toute personne
faisant le commerce de distribution d'affi-
ches ou d'annonces quelconques sujettes
à l'application des règlements adoptés en
vertu de l'article 25, de louer, prêter ou
transmettre, pour être exhibée dans la
province, une telle affiche ou annonce
avant qu'elle ait été approuvée par le
Bureau de censure du cinéma.

Toute contravention au présent article
rend le contrevenant passible des peines
édictées par l'article 19, y compris la
saisie, la confiscation et la destruction de
l'affiche ou de l'annonce concernée, en la
manière prévue par ledit article 19."

4 . L'article 45 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13),
édicté par l'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, modifié par l'article 2 de la
loi 7 George VI, chapitre 10, par l'article 2
de la loi 8 George VI, chapitre 9, par
l'article 6 de la loi 11 George VI, chapitre
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16, par l'article 6 de la loi 13 George VI,
chapitre 21, et par l'article 1 de la loi
14-15 George VI, chapitre 54, est de nou-
veau modifié en y ajoutant, après le
paragraphe 10°, le suivant:

"11° Le président du Bureau de cen-
sure du cinéma et tout membre de ce bu-
reau qui en a déjà été le président."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 71, le suivant:

"71a. Tout président ou membre du
Bureau de censure du cinéma visé par le
paragraphe 11° de l'article 45 peut faire
compter, pour fins de pension, ses années
ou une partie de ses années de service au
Bureau de censure du cinéma, en donnant,
dans l'année suivant la date à laquelle la
section III de la présente loi lui devient
applicable, un avis écrit au ministre des
finances de la province et en versant au
fonds consolidé du revenu, sans intérêt, un
montant égal aux retenues qui auraient été
effectuées sur son traitement, si ladite
section lui avait été alors applicable.

Ce montant est payable suivant les
dispositions de l'article 68."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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